[image: image1.png]BULLETIN de CONTACT et de
SYNDICALISATION

Jesouhaite:  PRENDRE CONTACT: 0 0ui - Non 3

ME SYNDIQUER: O 0 - hon 0



[image: image2.png]


[image: image3.png]BULLETIN de CONTACT et de
SYNDICALISATION

Jesouhaite:  PRENDRE CONTACT: 0 0ui - Non 3

ME SYNDIQUER: O 0 - hon 0





En ces temps de mobilisations dans nos administrations, nous avons fait le lien entre celles-ci et la dégradation des conditions de vie au travail lié aux multiples restructurations de services, réformes de structures, fermetures et les travaux qui en découlent. 

En faisant des conditions de vie au travail un axe important de notre intervention syndicale, nous démontrons l’intérêt du syndicalisme confédéré CGT et son utilité pour les personnels. 

Notre délégation issue des différentes administrations (DGFIP, Douanes et Concurrence), et ce contrairement aux autres organisations, connaît parfaitement les difficultés.

Aussi, nous demandons aux agents de nous faire remonter les problèmes rencontrés dans les services rapidement sans attendre les réunions officielles du CHS-DI.

Dominique CEVOST

CDI Bourges Sud – 02 48 27 18 09
Christian MILLERIOUX

Equipe Mobile Trésor  - 06 29 32 74 44

Sylvie MELGARES

CDI Bourges Nord – 02 48 27 17 38
Patrick BOYEAU

Douanes – 02 48 50 80 63

Mission des Comités Hygiène et Sécurité Départementaux Interdirectionnels 

L’une des mission du comité d'hygiène et de sécurité " est de prendre connaissance des observations et suggestions relatives à la prévention des risques professionnels et à l'amélioration des conditions de travail consignées sur le registre d'hygiène et de sécurité qui doit être mis dans chaque service à la disposition des agents, et, le cas échéant, des usagers ".

En application de cette disposition, un registre d'hygiène et de sécurité, facilement accessible au personnel, doit être ouvert dans chaque service entrant dans le champ d'application du décret, quels que soient ses effectifs. Chaque agent a la possibilité d'inscrire sur ce registre toutes les observations et toutes les suggestions qu'il juge opportun de formuler dans le domaine de l'hygiène et de la sécurité.

Dans les services qui accueillent du public, le registre d'hygiène et de sécurité, doit également être mis à la disposition des usagers. Ces derniers doivent être clairement informés de l'existence d'un tel registre.

Le responsable du service doit apposer son visa en regard de chaque inscription. S'il le souhaite, il peut accompagner ce visa d'observations.

S'il estime que les remarques figurant sur le registre d'hygiène et de sécurité sont justifiées, le responsable du service prend les mesures nécessaires, quand le problème relève de sa compétence, ou saisit son supérieur hiérarchique, dans le cas contraire.

Aussi, nous engageons l’ensemble des agents financiers du département a utiliser au maximum ce dispositif qui permet, dans bien des cas, une réponse plus rapide.

TABLEAU DES CREDITS 2010

OBJET
Observations
Les Devis Présentés

FORMATIONS TOUTES ADMINISTRATIONS

· Formation secourisme

· Recyclage secourisme

· Maniement extincteurs

· Habilitation Electrique Basse Tension

· Recyclage habilitation électrique

· Habilitation électrique

· Post permis automobile

· Maniement extincteurs


1 session de 12 personnes

Pour tous les agents déjà secouriste

1 groupe de 12 agents

1 agent (agent de service)

2 agents (agents de service)

1 session 6 agents

recensement en cours

1 session 12 agents
1.225 €

5.000 €

618 €

877 €

612 €

1.717 €

820 €

617 €

HANDICAP

· aménagement des sanitaires pour personne à mobilité réduite

· rampe d’accès


DDFIP – Vierzon

DDFIP – Place Ste Catherine
1.046 €

2.112 €

SECURITE DES AGENTS

- couverture anti feu pour cuisine


Restaurant Place Ste Catherine
63 €

SECURITE ELECTRIQUE

· Mise aux normes de l’installation électrique


Site des Douanes - Bourges
Non accepté par le CHS

FORMATION RISQUES EMERGEANTS

· Gérer le stress inhérent aux situations difficiles


Pour tous les agents
Non accepté par le CHS 

MATERIEL A VISEE MEDICAL

· toutes administrations (fauteuils, souris, etc.) suite à visite médicale


En relation avec le Médecin de Prévention
1.500 €

Montant des crédits délégués pour 2010 = 69.331 €

Frais de secrétariat = 1.000 €

Montant acté après la première réunion du CHS = 17.207 €

le débat  - nos refus - nos positions

( Matériel à visée médicale : sur proposition de la CGT-Finances et afin de réduire les délais entre la date des visites médicales et l’obtention de matériel, le CHS « donne mandat » au médecin pour l’achat de matériel : fauteuils, souris, repose pieds, etc. 

( Les secouristes : A ce jour, le CHS a financé la formation de 97 agents et, avec la prochaine session, notre département comptera environ 110 secouristes. 

( Formation post-permis : : nous regrettons le manque de candidature pour cette formation de qualité et invitons des agents a postuler.

( Habilitation électricité : Cette formation concerne en particulier les agents techniques qui interviennent sur les circuits électriques.

( Mise aux normes de l’installation électrique aux Douanes : Dans un premier temps, le CHS accepte de prendre en charge  ces travaux. Un membre du CHS regrette néanmoins que le propriétaire des locaux ne participe pas. Et, surprise ! L’ACMO des Douanes nous indique qu’une négociation était en cours avec le propriétaire : celui-ci paierait les travaux ! Le CHS a donc normalement refusé ce financement.

( Couverture anti-feux au restaurant Place Ste Catherine : Ce financement a été  acté à titre dérogatoire. La CGT-Finances a rappelé que, s’agissant des restaurants financiers, cette dépense était dévolue à l’Action Sociale. Mais, pour 63 € ….. 

( Présentation du cabinet d’ergonomie (accueil du future SIP) : Lors du dernier CHS de l’année 2009, l’administration a voulu nous vendre « une intervention ergonomique au Centre des Finances Publiques » pour un nouvel accueil à Condé et demandé une participation de 5.000 €. Si tous les syndicats (Solidaire, SNAFIP, FO-Finances) ont voté pour cette participation, la CGT-Finances s’est déclaré hostile à ce financement mais favorable à une étude ergonomique. 

 Pourquoi notre refus :

· pour l’intervention, dont le coût est de 20.000 €, l’administration ne participera que pour 25%, le solde étant pris en charge par le CHS Ministériel (10.000 €)et le CHS du Cher (5.000 €) ;

· il faut que l’administration finance en totalité ces restructurations qui ne sont pas une décision des agents et de leurs représentants.

( Ascenseur à St Amand :  Depuis la présentation des travaux en 2008, les syndicats (notamment Solidaire et CGT-Finances) ont demandé la création d’un ascenseur sur le site de St Amand-Montrond dans le cadre d’un co-financement. Réponse de l’administration : nenni, pas de crédits pour le moment. 

Heureusement que le ridicule ne tue pas puisqu’un W.C. handicapé est créé au… 2ème étage du bâtiment … sans ascenseur ! ! ! !

La CGT-Finances demande une nouvelle fois un chiffrage cohérent pour la création d’un ascenseur et demande des suites à cette proposition.

( Formation stress : voir page suivante

La Santé au Travail

Oui il y bien des évolutions négatives actuelles de nos administrations, les mettant en parallèle avec l’évolution qu’a connue France Telecom et ses terribles conséquences. Cette mise en parallèle n’est hélas pas une pure construction intellectuelle : il suffit de voir le nombre de suicides (26 en 2008 et 11 depuis le 1er janvier 2009) au MEEDDM (ministère Borloo). Un rapport adopté à l’unanimité par le CCHS (équivalent de notre CHSM) en octobre 2008 (et «retenu», depuis par le secrétariat général de ce ministère) préconise que le risque suicidaire soit intégré dans les mesures de prévention des risques professionnels. 

Pour la CGT Finances, il est vrai qu’il y a un réel mal être dans les services du en grande partie aux restructurations, aux suppressions d’emplois, l’absence d’avenir des services, etc. 

Si l’on parle de stress rencontré avec les usagers, alors le responsable est l’employeur dans une formation professionnelle adaptée de qualité et un encadrement proche de ces agents.

S’il s’agit du stress interne (pressions hiérarchiques, dégradation des conditions de travail, indicateurs de performances, diminution des effectifs, rupture du dialogue social, etc.) alors oui nous avons besoin d’une aide avec des professionnels (psychiatre, psychologue, clinicien, etc.). L’emploi de nouveaux outils, la réalisation de nouvelles tâches, la mise en place d’une nouvelle organisation du travail sont des facteurs de stress.

Mais dans le projet présenté, il s’agissait de former 2 formateurs DDFIP chargés ensuite de retranscrire leur savoir aux autres agents. Sans douter de leur capacité, nous doutons de leur compétence dans ce domaine. 

Pour la CGT-Finances, il nous faut :

· faire appel à une aide externe pour formaliser la démarche en fonction des besoins des agents ;

· rechercher des intervenants moins gourmands en euros ;

· que ces formations soient prises sur le temps de travail.


Nom et Prénom :

Administration :

Adresse administrative :

Adresse personnelle :

Adresse internet :

(date et signature)

Bulletin à remettre à un syndiqué Finances-CGT ou à adresser à l’adresse suivante :

SNADGI-CGT – Section du Cher
Centre des Impôts de Bourges-Sud
Cité Administrative Condé
18013 BOURGES CEDEX

Fédération Finances des Syndicats CGT du Cher	Avril 2010
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